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Projet de règlement grand-ducal du …………………… modifiant le règlement grand-ducal modifié du 
19 mars 2014 fixant l’organisation des services d’exécution de l’administration de l’enregistrement et 
des domaines; 
 
Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 
 
Vu la loi modifiée du 20 mars 1970 portant réorganisation de l’administration de l’enregistrement et des 
domaines; 
 
Vu l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics; 
 
Notre Conseil d’État entendu; 
 
Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en Conseil; 
 
 
 

Arrêtons: 
 
 
 
 
Art. 1er. L’article 4. du règlement grand-ducal modifié du 19 mars 2014 fixant l’organisation des services 
d’exécution de l’administration de l’enregistrement et des domaines est modifié comme suit : 
 
1°. Au premier alinéa le terme « dix » est remplacé par celui de « onze ». 
 
2°. Le deuxième alinéa est remplacé par l’alinéa suivant : 
 

« Six bureaux sont établis à Luxembourg (le premier et le deuxième bureau des actes civils, le bureau 
des successions, le bureau de la taxe d’abonnement, le bureau des domaines et le bureau des amendes 
et recouvrements), deux bureaux à Diekirch (le bureau des actes civils et le bureau des domaines), deux 
bureaux à Esch-sur-Alzette (le bureau des actes civils et le bureau des domaines) et un bureau à 
Grevenmacher (le bureau des actes civils). » 
 

Art.  2. Le présent règlement entre en vigueur le premier jour du mois suivant sa publication. 
 

 
Art. 3. Notre Ministre des Finances est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au 
Mémorial.  
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EXPOSE DES MOTIFS 
 
 
L’avant-projet de loi du ………. modifiant 1) la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation 
de la circulation sur toutes les voies publiques 2) la loi modifiée du 25 juillet 2015 portant création du 
système de contrôle et de sanctions automatisés dispose que l’Administration de l’enregistrement et des 
domaines sera chargée du recouvrement forcé des avertissements taxés établis en la matière. Considérant 
la somme de travail considérable incombant à l’administration suite à cette nouvelle compétence, 
l’administration réorganisera ses services d’exécution en créant un nouveau bureau à Luxembourg 
dénommé « bureau des amendes et recouvrements » auquel sera confié entre autres l’attribution susdite. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES  
 
 
ad Art.1er. 
 
Cet article porte création d’un bureau d’exécution supplémentaire à Luxembourg dénommé « bureau des 
amendes et recouvrements », et refixe le nombre des bureaux d’enregistrement et de recette qui augmente 
d’une unité pour passer de dix à onze. 
 
  


















